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Les cartes de leur jeu
Plus compliquées que jamais, car mettant aux prises à différents niveaux

de pouvoir des acteurs plus dispersés que jamais, les négociations gouvernementales
en cours vont demander des trésors d'ingéniosité aux présidents impliqués.

Et un solide talent pour le bluff. Tour de table.

PAR NICOLAS DE DECKER

Is n'avaient rien vu venir, et beaucoup ne voient toujours
rien arriver. Saisis, pas tant par l'ampleur du succès du
Vlaams Belang que par l'effondrement des partis flamands
traditionnels, les fiers joueurs de la table belge se cachent
tous derrière leur poker face. Les cartes distribuées par
l'électeur, ce croupier espiègle, les ont tous surpris. Alors
ils attendent, tendus de voir l'adversaire se découvrir.
Presque tétanisés. Philippe, patron par primogéniture
mâle du Casino royal, a désigné deux commissaires pour
voir plus clair ce qui se trame sur le tapis vert: les informa-

teurs Johan Vande Lanotte et Didier Reynders. Eux-mêmes
ont des cartes à jouer. Un peu les mêmes, d'ailleurs: leurs
deux partis, le SP.Aet le MR, ont perdu les élections et ne sont
pas les premiers dans leur région linguistique respective, et
leurs deux partis espèrent pourtant très fort monter dans les
gouvernements flamand et wallon (au moins), s'appuyant
sur leur utilité alléguée sur l'échiquier fédéral. C'est ainsi que,
contrevenant à toute la tradition de la Belgique fédérale, le roi
et ses informateurs ont suggéré une jonction entre les trac-
tations nationales et celles des entités fédérées, respective-
ment menées par Bart De Wever en Flandre. Rudi Vervoort à
Bruxelles et Elio Di Rupo en Wallonie. Johan Vande Lanotte et
Didier Reynders «garderont le contact avec les responsables
des négociations dans les régions et communautés », disait
le communiqué du Palais envoyé le 30 mai dernier. Une ma-
nière de tenter de prendre la main, dans une partie régionale
que le Palais ne joue censément pas, et une tentative qui rend
service aux informateurs et à leurs formations. Plus qu'un in-
dice. une preuve même que, dans de si vastes négociations,
chaque interlocuteur poursuit ses propres intérêts et, à cette
fin, mène sa propre stratégie. Tentons de faire le tour de cette
table où se joue l'avenir d'un pays.

BART DEWEVER (H-VA)
• Carte personnelle: le président de la N-VAet bourgmestre
d'Anvers l'a annoncé, il veut devenir ministre-président
flamand .
• carte collective: son parti et lui sont indépendantistes.
Leur priorité va à la Flandre et à son gouvernement régional.

Le pourrissement de la situation au fédéral sert leurs ambi-
tions confédéralistes, puis sécessionnistes: l'absence d'un
gouvernement national donnerait une apparence de crédit àla
thèse dite« des deux démocraties », donc àl'ingouvernabilité
de la Belgique, donc de son inutilité.
• Atout: il reste le premier partl flamand, et le résultat du
Vlaarns Belang rend la N-VAincontournable en Flandre.
• Pointfaible:les partis indépendantistes ne sont pas majo-
ritaires en Flandre, ni en sièges ni en voix (44 %).
• Tactique: son parti a perdu des voix et des sièges, presque
comme tout le monde le 26 mai. Mais contrairement à ses
homologues. qui prétendirent tous avoir gagné à un titre ou
l'autre, Bart De Wever s'esttout de suite rangé parmi les per-
dants du scrutin. Ce ne fut pas qu'un accès de lucidité: ce
faisant, il s'écarte du jeu fédéral, alors qu'une victoire l'aurait
forcé ày participer immédiatement. Qu'il délègue la conduite
des éventuelles négociations à Jan Jambon et Theo Francken,
lui-même favorable à la rupture du cordon sanitaire et res-
ponsable de la chute du gouvernement de Charles Michel,
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montre tout son entrain à voir le fédéral sortir de l'impasse.
il espère ainsi forcer les autres partis, flamands comme fran-
cophones, à s'engager vers le confédéralisme. Soit cette fois,
soit la prochaine.

CHARLES MICHEL (MR)
- Carte personnelle: le Premier ministre sortant a peu de
chances de reconduire son bail au Seize. il espère une haute
fonction européenne.
•Carte collective Ile MRveut participer aux coalitions dans
les entités fédérées (en Région wallonne et en Fédération
Wallonie-Bruxelles surtout).
-Atout: même affaiblis, les partis libéraux flamand et fran-
cophone restent à peu près indispensables à la constitution
d'une coalition fédérale, avec ou sans la N-VA.
• Point faible Ile parti de Charles Michel a perdu six sièges à
la Chambre, cinq au parlement de Wallonie, et cinq au parle-
ment bruxellois. Sa campagne très agressive envers les partis
de gauche ont dégradé les relations avec ses homologues.
- Tactique: en campagne, Charles Michel a tenté de lier son
sort à ceux du CD&Vde Wouter Beke et de l'Open VLD de
Gwendolyn Rutten. Tous trois sortent défaits du scrutin, et
sont suspendus à la volonté des plus grands partis de leur
Région. Le temps est leur allié et leur rival. Charles Michel
doit le plus possible faire durer les discussions régionales,
en jouant sur l'argument de la déstabilisation du pays et le
« cholxconfédéraliste» que constitueraient des majorités sans
MR - c'est ainsi qu'il qualifia celles de 2014 associant DéFI,
CDHet PS.En poussant les personnalités les plus compatibles
avec l'axe vert-rouge, comme Jean-Luc Crucke en Wallonie,
régionaliste, laïque et plus vert que la moyenne des bleus, à
tisser des liens. Et en avançant des concessions de fond: on
voit malle MRentrer dans des gouvernements àparticipation
socialiste sans abandonner ses revendications de réforme des
points APE et de suppression du décret inscriptions. Mais le
temps est aussi un rivai pour Charles Michel qui. pendant ce
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mois de juin, devra convaincre à la fois ses homologues belges
de le faire entrer dans des gouvernements et ses homologues
européens de le faire sortir du jeu politique belge ...

EUO DI RUPO (PS)
•Carte persooneUe : le Montois rêve encore, dit-on, de rede-
venir Premier ministre .
•Carte collective Ile PSdoit revenir au pouvoir en Wallonie
et remonter au pouvoir au fédéral sans (trop) renoncer à ses
engagements et exclusives de campagne .
-Atout: le PSreste le premier parti en Wallonie et, en tout cas
à l'élection régionale, à Bruxelles. La famille socialiste est la
plus grande du Parlement fédéral.
• Point faible : le PS a fait son pire résultat depuis 1919.Il a
perdu trois sièges àla Chambre, sept au parlement de Wallonie
et quatre au parlement bruxellois. Elio Di Rupo est fragilisé à
l'interne et, donc, à l'externe.
.Tactique Ile présIdent socialiste, quI participe auxdernlères
négocIations gouvernementales de sa carrière, et qu'on an-
nonce en partance pour l'Elysette si d'aventure les portes se
fermaient aufédéral- etsi la fédération liégeoise du PS,sortie
renforcée du scrutin, accepte que Jean-Claude Marcourt, une
fois de plus, loupe la ministre-présidence, doit y mettre lepied
dans la porte. L'annonce publique de sa préférence, après son
premier entretien avec le roi, pour une majorité des quatre
familles (écologiste, démocrate-chrétienne, socialiste et libé-
rale) à ce niveau a été une erreur: elle a cabré les nationalistes
flamands, et déçu tous les autres partIs. Au niveau wallon, il
temporise. D'abord parce qu'il lui faudra « mouiller» le PTE
comme ses camarades le firent après les communales pour
apaiser la FGTB.Ensuite parce qu'il devra convaincre un CDH
réticent de monter dans un « olivier» namurois, avec PS et
Ecolo. Enfin parce que, s'il n'y parvient pas, il devra prendre
langue avec le MR.Donc décevoir sa base (et aussi celle d'Eco-
lo). Et puis, seulement - et seulement s'il ne s'installe pas à
l'Elysette, se consacrer à temps plein au fédéral, où le PS •••
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••• devra, sous peine de risquer l'implosion, respecter deux
obligations. Un, ne pas s'associer AlaN-YA,quitte Ala faire as-
sumer son indépendantisme et Afaire convoquer de nouvelles
élections dont tout l'enjeu serait !afin programmée ou nonde!a
Belgique. Et deux, n'accepter la participation au fédéral qu'en
échange d'avancées notables, sur la justice fiscale et l'impôt sur
lafonune ou sur les pensions, par exemple. Mais Elio Di Rupo
saura-toi! résister Ala tentation d'un retour au Seize?

MAXIME PRÉVOT (CDH)
•Cartepersonnelle :après une campagne réussie, le bourg-
mestre de Namur est légitime. Et, pour ce qui le concerne
personnellement, Al'aise.
•Cartecollec:tive:le risque vital est atteint pour le CDH, qui
jouera sa survie dans la prochaine législature.
•Atout: ses dix sièges sont indispensables à la constitution
d'un «olivier» en Région wallonne.
• Point faible: ses six sièges au parlement bruxellois le
rendent marginal dans la capitale, et ses cinq sièges Ala
Chambre pèsent peu au niveau fédéral, d'autant que le parti
frère flamand s'est lui aussi écrasé.
•Tactique: appuyé sur son levier namurois, Maxime Prévot
doit attendre. Les sorties affichant une préférence pour une
cure d'opposition venaient toutes de sortants: Carlo Di Anto-
nio n'est pas élu, Benoît Lutgen est en partance pour l'Europe.
Et Catherine Fonck avait hésité Ase présenter contre Maxime
Prévot Ala présidentielle de janvier dernier. Les ministres sor-
tantes Marie-Martine Schyns, Céline Fremault et Alda Greoli,
ne s'étaient, elles, pas encore exprimées surla question à l'heure
de boucler ce numéro. N'empêche, ces sorties de sortants
contraignent certes Maxime Prévot. Mais elles l'obligent sur-
tout àfaire monter les enchères au maximum, et Ale faire savoir
aux potentiels partenaires: pas question de servir d'appoint
sans concessions substantielles (et on repense Al'assurance
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autonomie). «Le champ des possibles est large ", a-t-il mysté-
rieusementdéclaré,1e3 juin, au terme de son entrevue avec Paul
Magnette et Elia Di Rupo. Sinon? Sinon les rumeurs, soigneu-
sementdistillées, d'un rapprochement avec le MR,pourraient
prendre de l'épaisseur. Ce qui devrait également inquiéter les
partenaires potentiels de l'olivier wallon ...

JEAM-MARC MOLLET ET ZAKIA KHA nABI (Ecolo)
• Cartespersonnelles: la Bruxelloise a plusieurs fois laissé
entendre que sa mission à la coprésidence se terminait. Elle
commence pour le Carolo, dont l'expérience au fédéral pourrait
être utile, comme vice-Premier, si les verts étaient associés A
une coalition.
• Cartecollective: les verts doivent enfin conjurer la malé-
diction qui les voit entrer dans des majorités wallonnes pUis
en sortir lessivés cinq ans plus tard. Et concrétiser plusieurs
«réformes basculantes" en Wallonie et ABruxelles.
•Atouts: ils ont gagné huit sièges au parlement de Wallonie,
sept AlaChambre, sept au parlement bruxellois, l'air du temps
a plus que jamais mis leurs préoccupations Al'agenda, et leur
groupe commun Ala Chambre avec Graen les sert dans la
négociation fédérale.
• Points faibles: à la Région wallonne, ils ne sont pas tout
à fait incontournables, et les militants pourraient refuser de
voir leur parti convoler avec un MR qui aura été très agressif
en campagne .
•Tactique : ils s'y sont préparés depuis des mois et sontarrlvés
à la table des négociations fédérées avec, sous le coude, une
dizaine de leurs « réformes basculantes» (sur l'isolation des
bâtiments, l'économie circulaire, les transports en commun,
lareforestation, etc.) par niveau de pouvoir, wallon, bruxellois
et communautaire. Le PS, tout fier de brandir sa conversion A
l'écosocialisme, les accueille à bras ouverts, quoique parfois
en n'y comprenant pas tout. La convergence rouge-verte est
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nouée. il faudra s'assurer, ce fut l'erreur des participations pré-
cédentes, d'avoir toutes les ressources, financières, adminis-
tratives et politiques, pour mettre en œuvre cesbascuiements.
C'est pourquoi Ecolo se focalise, au moins momentanément,
suries échelons régional et communautaire. Leparti n'a pas la
main au fédéral, d'autant que le partenaire Groen semble voué
à l'opposition flamande, et devra probablement patienter un
certain temps avant de pouvoir vraiment discuter de l'intro-
duction de réformes basculantes au fédéral. Voire même, vu
l'exclusive prononcée parlaN-V A,ne jamais en avoir l'occasion.

OUVIER MAlNGAlN (DéFI)
• Carte personnelle: aucune, puisqu'il termine son der-
nier mandat de président, et se replie sur sa commune de
Woluwe-Saint-Lambert.
• Carte collective: DéFI doit assurer ses arrières à Bruxelles,
concrétiser sesvelléités de renouvellement et éventuellement
enfin mettre un pied, via la Fédération Wallonie-Bruxelles, sur
le territoire wallon.
• Atouts: les résultats de DéFI sont moins décevants qu'aux
communales et, à Bruxelles, Ecolo et PS auront besoin d'un
troisième partenaire, plusgrosqueleCDHet moins incommode
queleMR.
• Points faibles: Olivier Malngain a cette fois encore échoué
à faire élire des parlementaires wallons de son parti, etl'lncer-
titude quant à sa succession pourrait affaiblir sa position de
négociateur.
•Tactique: ilentame, comme ElioDi Rupo et comme Laurette
Onkelinx, lesdernières négociations de sa longue viepolitique.
il se sait à peu près irremplaçable à Bruxelles, et doit en jouer
pour, d'une part, obtenir des départements sur lesquels la
marque amarante pourra s'imprimer - dans le prolongement
de D1dierGosuln,apprécié et reconnu comme ministre de l'Eco-
nomie sortant - et, d'autre part, profiter de son poids bruxellois

pour participer, cequilui avait été interdit en 2014, aux discus-
sions autour de la majorité en Fédération Wallonie-Bruxelles,
par exemple pour y faire désigner un des siens à la tête du par-
lement communautaire. Et, enfin, se choisir un successeur àla
présidence ou un ministre d'envergure, en fonction du choix
de Bernard Clerfayt, promis àl'unou àl'autre.

pmR MERTENS(PTB)
o Carte personnelle: aucune.
•Carte collectl.ve: le PrE doit éviter le piège des communales,
où leparti n'est pasvraimentapparu comme prêt àprendre ses
responsabilités .
•Atouts: ses bons résultats,les appels de la FGTBwallonne et
les grosses pertes d'un PSréputé trop à droite en font un inter-
locuteur important au sud du pays.
oPoints faibles: son refus, conjugué à celui du CDH,pourrait
faire entrer le MR, à ce moment incontournable, dans la ma-
jorité wallonne, et toute la gauche pourrait lui en attribuer la
responsabilité.
oTactique :Peter Mertens a rempli tous ses objectifs, y com-
pris celui de se faire élire, et prépare donc son parti à cinq
années d'opposition flamboyante autant que généralisée.
Avant ça, il lui reste quelques semaines pour décoquiller le PS,
en découvrant sa volonté de gouverner avec d'autres partis
que le l'TB. Il a déjà dit que son parti ne voulait pas monter
dans un gouvernement régional, il a déjà dit que son parti ne
monterait pas dans un gouvernement régional qui respecte-
rait les traités européens d'austérité, maintenant il devra dire
que son parti ne monte pas dans un gouvernement régional
qui applique un programme rouge-vert. Il devra trouver une
raison de dire que ce programme n'est ni rouge ni vert. Il y
en aura. Sinon, il dira que son parti ne pouvait pas monter
dans un gouvernement régional qui respecterait les traités
européens d'austérité. Il
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« Bart De Weyer a le mérite de la franchise »
Dans les ambassades de pays européens à Bruxelles, on
s'interroge: c'est quoi, le « confédéralisme » à la belge,
leitmotiv des débats postélectoraux en Belgique?
Appelé ces jours-ci à éclairer des diplomates étrangers,
Francis Delpérée se fait pédagogue. Mais le
constitutionnaliste ne cache pas son exaspération.

ENTRETIEN: OLIVIER ROGEAU

v
ous avez dit « confédéralisme » ?
Dans la foulée d'élections mar-
quées par une accentuation de la
fracture entre la Flandre - char-
mée par les sirènes de la droite et
de l'extrême droite nationalistes

- et le sud du pays - séduit majoritaire-
ment par la gauche écolo, socialiste et
communiste -, le concept fait son che-
min dans le monde politico-médiatique
francophone. Quand le président de la
N-VA,Bart De Wever, avance l'idée, le
soir du scrutin, de « mettre la carte
confédéraliste sur la table », il n'y a pas
de cris d'orfraie au sud du pays, où l'on
prend conscience de l'obsolescence
d'un statu quo institutionnel. Cette
évolution ne laisse pas indifférents
les diplomates étrangers en poste à
Bruxelles. Il nous revient que des am-
bassades de pays proches tentent de
comprendre ce que signifie concrète-
ment le confédéralisme en Belgique,
concept aux contours flous. Le consti-
tutionnaliste et ex-député fédéral CDH
Francis Delpérée, qui a mis tout récem-
ment un terme à sa carrière politique, a
été contacté par certaines d'entre elles
pour les éclairer. On rappellera qu'en
1996, !I considérait le confédéralisme
comme un« fédéralisme pour les c... »

Des voix francophones laissent

entendre, ces jours-ci, que
le fédéralisme n'est peut-être
qu'une étape, qu'U faut dès
à présent réfléchir à une forme
de confédéralisme, réclamé
par la N-VA. Que vous inspirent
ces réflexions ?
Je suis fâché. Et « quand lama fâché,
sefior, lui toujours faire ainsi », foi de
tintinophile. Cela ne veut pas dire que
je crache, comme le lama, à la figure de
mes interlocuteurs, qu'!1 soient fla-
mands ou francophones! Mais je m'in-
surge comre l'utilisation erronée du
terme« confédéralisme »en Belgique.On
lui donne un sens qu'il n'aurait que chez
nous! Le confédéralisme est considéré,
dans le discours politico-médiatique
belge, comme un fédéralisme poussé,
qui donne encore plus de pouvoirs aux
Régions et auxCommunautés. C'est nous
faire prendre des vessies pour des lan-
ternes. Est-ce par ignorance? Ou pour

tromper le citoyen? Parmi ceux qui,
aujourd'hui comme hier, emploient à
tort et travers le terme « confédéra-
lisme -, il Ya trois catégories de per-
sonnes: les « cancres _qui, malgré des
explications claires, persistent à prati-
quer la confusion; les disciples de Ma-
chiavel, qui s'efforcent de réaliser le
séparatisme sous couvert de fédéra-
lisme ;et les« naïfs », qui sont eux aussi
des complices. Ils présentent le confé-
déralisme comme une sorte de fédéra-
lisme approfondi ou comme une étape
intermédiaire entre le fédéralisme et le
séparatisme. Je suis au regret de consta-
ter que la confusion est présente à la fois
dans les milieux politiques, scienti-
fiques et journalistiques.

L'idée d'aller vers un« Etat
confédéral », défendue de longue
date par des partis flamands,
donUe CD&Vetl'Open VLD,
serait donc uu non·sens ?
Les Belges ne peuvent inventer un
concept qui n'existe pas. En droit, il n'y
a pas d'« Etat confédéral ». Cetteexpres-
sion est une contradiction in terminis.
Il faut utiliser les termes« Etat fédéral-
ou « confédération d'Etats ». La seule
définition du confédéralisme retenue
par les universités et académies de tous
les continents est celle-ci: une confédé-
ration est une association d'Etats indé-
pendants et souverains, qui ont décidé
de signer entre euxun traité internatio-
nal par lequel ils établissent une coopé-
ration dans certaines matières. Parmi
les cas historiques, il y a les Etats-Unis
d'Amérique, nés de l'association d'an-
ciennes colonies anglaises. Ils ont été
une confédération jusqu'en 1787. puis
sont devenus un Etat fédéral, doté d'une
seule Constitution. De même, ia Suisse,
née d'une association de cantons, s'est
transformée en Etat fédéral en 1848. Les
Suisses entretiennent donc la confusion
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en continuant à appeler leur pays
« Confédération helvétique », alors
qu'ils ont un Etat fédéral comme l'Alle-
magne ou l'Autriche. Le Benelux serait,
selon certains auteurs, une forme de
confédéralisme, mais cette analogie a
ses limites.

Theo Francken, représentant de la
N-VAdans les discussions fédérales
aux côtés de Jan Jambon, assure
que le confédérallsme n'est« pas la
Dn de la Belgique ». najoute: « Le
roi ne disparaitra pas, tout comme
le drapeau tricolore,les bières,les
pralines et les Diables Rouges. n
s'agit Juste de conférer plus
d'autonomie aux entités fédérées. »

Qu'en pense le constitutIonnallste?
Ces propos ne doivent pas masquer ce
qui figure dans le projet institutionnel
la N-VA.Ce projet est très clair: le texte
adopté lors du congrès du partinationa-
liste, en février 2014, ne mentionne pas
une seule fois le terme « Etat belge ».
La N-VA ne trompe pas son monde
comme d'autres. Elle réclame le confé-
déralisme : le pays doit être scindé en
deux Etats distlncts,laFlandre etla Wal-
lonie, qui pourront ensuite s'associer
pour gérer ensemble certains domaines,

sur la base d'un traité. La défense reste-
rait ainsi au niveau confédéral, précise
le projet de la N-VA.mais les deux pays
auraient chacun leurproprediplomatIe.
LaRégion bruxelloise, elle, continuerait
à gérer les matières liées à son territoire.
A elle de voir si elle souhaite partager
avec l'Etat indépendant wallon la ges-
tIon de matières comme l'enseigne-
ment,la culture ou la santé. Je reconnais
àBart DeWever le mérite de la franchise,
même si je ne partage évidemment pas
sa conception de l'avenir du pays.

Le philosophe Phlllppe Van Parijs
estime, parmi d'autres, que la
Belgique n'abrite pas deux, mais
quatre démocraties différentes. Et
le ministre wallon sortant Jean-Luc
Cmcke (MR) plaide, à la suite

« L'IDÉE D'UNE
"BELGIQUE À QUATRE
RÉGIONS" EST
UN PIÈGE POUR
BRUXELLES. »
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d'autres leaders politiques, pour
une Belgique à quatre Régions.
Une solution institutionnelle
pour sortir de l'Impasse politique
actuelle?
Ne nous leurrons pas: depuis des an-
nées,les dirigeants de la N-YA, eux, dé-
crivent la Belgique actuelle comme la
cohabitation de «deux démocraties ».Et
leur programme confédéraliste men-
tionne clairement deux Etats, la Flandre
etla Wailonie. Cette idée de «Belgique à
quatre" me hérisse. On ne va pas créer
un Etat de 70 000 habitants avec pour
capitale Eupen !QuepèseraientIes deux
microentités bruxelloise et germano-
phone à côté de la Flandre et de la Wai-
Ionie? Leprojet des promoteurs de cette
solution institutionnelle estantibruxel-
lois. Il est machiavélique, puisqu'il fait
miroiter aux Bruxellois qu'ils dispose-
raient, grâce à cette réforme, d'une en-
tité comparable aux autres. Ceprojet est
un piège pour la Région Capitale. En
quinze ans de vie politique, j'ai appris
que seuls les chiffres comptent: que pè-
serait le million de Bruxellois face aux
six millions de Flamands? Si, en dépit
de leurs différences, Wallons et Bruxel-
lois ne montrent pas solidaires et unis,
ils sont morts ll!l
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